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Chômage record 
en Charente-
Maritime
En 2009, en Charente-Maritime, 
le secteur de la construction neuve 
subit une forte dégradation en 
début d’année mais se redresse 
en fin d’année. Le trafic portuaire 
de marchandises est en recul. 
Cependant, la baisse du trafic 
du Grand port maritime de 
La Rochelle est limitée par rapport 
aux autres grands ports maritimes 
et grands ports européens. 
Du côté du tourisme, la fréquen-
tation a augmenté aussi bien dans 
les hôtels que dans les campings 
en 2009. Les quelques signes 
d’amélioration perceptibles dans 
le département n’ont pas permis 
d’endiguer la montée du chômage. 
Le taux atteint 11,2 % fin 2009.

2009

La Charente-Maritime, comme les autres départements, 
est touchée par la diminution de la demande d’auto-
risations de construire des logements (maisons indi-
viduelles et appartements). 4 800 logements ont été 
autorisés en Charente-Maritime en 2009 contre 7 300 en 
2008, soit une baisse de 34 % sur un an. Cette baisse de 
la demande, amorcée mi-2006, s’est précipitée fin 2008, 
en particulier pour les maisons individuelles. 
Les logements en résidence (pour personnes âgées, 
étudiants ou de tourisme) se situent principalement en 
Charente-Maritime. Seulement 500 demandes de loge-
ments ont été autorisées en 2009 contre 1 000 en 2008. 
C’est toutefois en Charente-Maritime que la reprise de la 
demande d’autorisation est la plus forte en fin d’année.

La construction de locaux non résidentiels (hors locaux 
agricoles) continue à fléchir en 2009 dans la région.  
Toutefois, la Charente-Maritime est le seul département 
où la demande progresse, principalement en raison 
de plusieurs projets de construction de surfaces 
commerciales (Jonzac, Saintes et autour de Saintes...). 

	Baisse limitée du trafic portuaire de 
marchandises 
Dans son ensemble, le trafic portuaire régional a 
enregistré une baisse de 6 % en 2009 par rapport à 2008. 
Moins dépendant des trafics conteneurisés avec l’Asie, 
le Grand port maritime de La Rochelle (GPMLR) est 
parvenu à limiter le recul de ses trafics à 5 % alors que 
l'ensemble des GPM et des grands ports européens a 
terminé l'année 2009 en net retrait (jusqu’à -20 %). 
L’année 2009 est une année plus difficile pour les ports 
de Rochefort et de Tonnay-Charente. À lui seul, le port 
de Rochefort affiche un recul de 37 % en dépit de bons 
résultats au dernier trimestre. La fermeture momentanée 
de l’usine Timac explique en partie cette évolution. 

	Fréquentation touristique en hausse 
En Charente-Maritime, département qui concentre 
92 % des nuitées régionales, la fréquentation dans les 
campings durant la saison 2009 (de mai à septembre) a 
été meilleure qu’en 2008 (+2,7 %). Toutes les zones sont 
concernées mais, comme en 2008, la zone non-balnéaire 
a enregistré la plus forte hausse relative (+9,2 %).
Alors que la fréquentation dans les hôtels de la région 
est en baisse, la Charente-Maritime réalise une hausse de 
1,5 %. La zone d’Arvert réalise une très bonne année avec 
un gain de près de 29 000 nuitées. La fréquentation des 
zones de La Rochelle et de Rochefort augmente de 2,3 %. 
En revanche, les nuitées enregistrées dans les hôtels 
de l’île de Ré et de la zone non-balnéaire sont en recul 
(respectivement, -1,5 % et -4,5 %). Sur l’île d’Oléron, 
la fréquentation varie peu par rapport à 2008 (-0,3 %).

	Accalmie dans les pertes d’emplois en 
fin d’année
La Charente-Maritime perd 3 700 emplois, soit une 
baisse de 3,0 % en un an. Ce département regroupe 
environ le tiers des emplois régionaux. Il participe dans 
les mêmes proportions au repli de l’emploi régional en 
2009. L’emploi salarié baisse régulièrement au cours 
des trois premiers trimestres (-4,3 % sur la période) et 
rebondit au quatrième trimestre (+1,3 %) (graphique 1). 

20072006200520042003
4321432143214321432143214321

CHARENTE-MARITIME

Source : Insee

-3,0

-2,5

-2,0

-1,5

-1,0

-0,5

0,0

0,5

1,0

1,5

2,0 %

20092008

Variations trimestrielles des effectifs salariés
depuis 2003 (en %) (graphique 1)

champ : salariés hors secteur agricole et services non marchands 



Bilan économique et social 2009 du Poitou-Charentes - Fiche départementale de la Charente-Maritime

Principaux indicateurs CHARENTE-MARITIME POITOU-CHARENTES

Nombre en 
2009

Évolution 
2008-2009 

(%)

Nombre en 
2009

Évolution 
2008-2009 

(%)

Emploi - chômage - insertion
Effectifs salariés des secteurs marchands non agricoles (provisoires) 119 660 -3,0 382 200 -3,1

Industrie (hors intérimaires) 22 359 -5,5 92 750 -6,6
Construction (hors intérimaires) 14 434 -6,3 40 150 -5,4
Commerce (hors intérimaires) 27 278 -2,3 76 750 -2,0
Services (y compris tous les salariés intérimaires) 55 589 -1,4 172 550 0,0

Taux de chômage au 4e trimestre(1) 11,2 % +2,3 pt 9,6 % +1,9 pt
Demandeurs d'emploi, disponibles et sans emploi (catégorie A) 26 740 +20,9 67 710 +18,2
Dossiers de surendettement 1 958 +21,1 6 116 +17,5
Allocataires du RSA socle 12 892 +6,4 34 145 +9,4
Allocataires de l'ASS 2 775 -13,0 6 872 -9,2

Activité des secteurs
Exportations en euros courants (millions d'€) 1 144 -27,6 4 792 -18,6
Logements autorisés (maisons individuelles, appartements) 4 806 -33,9 10 081 -38,3

Maisons individuelles 3 992 -31,5 8 682 -32,1
Appartements 814 -43,5 1 399 -60,8

Tourisme : nuitées hôtelières 2 144 010 +1,5 4 493 560 -1,7
Tourisme : nuitées en camping(2) 6 150 810 +2,7 6 679 610 +3,0

Entreprises
Créations y compris auto-entrepreneurs 6 143 +86,7 14 329 +99,5

Créations hors auto-entrepreneurs 2 497 -24,1 5 617 -21,8
Défaillances 621 +14,2 1 360 +19,4
Sources : Insee, Direccte, ARS, Caf, MSA, CPAM, RSI, Unédic, Douanes, Draaf, DREAL, ORT, Banque de France
(1) Évolution 4e trimestre 2008 - 4e trimestre 2009, calculée en points de pourcentage
(2) Du 1er mai au 30 septembre

Source : Insee (taux de chômage localisé)
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Quant au seul emploi intérimaire, il repart à la hausse 
dès le deuxième trimestre. 

Les pertes d’emplois affectent différemment les secteurs. 
L’industrie perd 1 300 emplois salariés hors intérim, soit 
un recul de 5,5 %. Dans ce département, les secteurs 
du commerce et de la construction sont plus fortement 
touchés qu’en moyenne régionale (tableau). Après un 
début de décennie favorable, la construction perd 1 000 
emplois en 2009 (-6,3 %). Le secteur de l’immobilier 
est également très touché : pour la deuxième année 
consécutive, il enregistre une baisse de 5,8 %. La 
Charente-Maritime est également le seul département 
de la région où les activités financières et d’assurance 
se contractent (-2,3 % en 2009). 

En revanche, les autres activités de service (réparation 
d’ordinateurs et de biens personnels et domestiques, 
arts, spectacles et activités récréatives) font mieux que 
résister en gagnant 380 emplois, soit une progression 
de 2,5 % sur un an. 

	Le taux de chômage dépasse 11 %
Tous les départements de la région sont touchés par la 
remontée des taux de chômage en 2009. Mais la hausse 
la plus forte est enregistrée en Charente-Maritime 
(+2,3 points contre +1,9 point en moyenne régionale). 
Dans ce département, le taux grimpe à 11,2 % en fin 
d’année (graphique 2). Le taux culmine en Saintonge 
Maritime à 12,5 %. Il atteint 10,9 % en Saintonge 
Intérieure et 10,8 % sur la zone de La Rochelle. 

Parallèlement, la Charente-Maritime enregistre une 
hausse des demandeurs d’emploi relativement plus forte 
que sur l’ensemble du territoire régional. Entre décembre 
2008 et décembre 2009, le nombre de demandeurs 
d’emploi sans emploi et disponible (catégorie A) inscrits 
à Pôle emploi en Charente-Maritime augmente de 20,9 % 
contre 18,2 % dans la région. Quelle que soit la zone 
d’emploi, la hausse de la demande d’emploi (catégories 
ABC) est supérieure à la moyenne régionale (+18,1 %). 
La Saintonge Intérieure enregistre +21,1 %, la zone de 
La Rochelle +20,4 % et la Saintonge Maritime +18,6 %.

Pour endiguer la hausse des licenciements économiques, 
le département a eu recours au chômage partiel à 
hauteur de 24 % des heures autorisées dans la région. 


